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[bookmark: _Toc82591861][bookmark: _Toc176878820]Objet et étendue de la consultation
[bookmark: _Toc256000001][bookmark: _Toc82591862][bookmark: _Toc176878821]Objet
Le présent document constitue le Règlement de Consultation du marché de maintenance et dépannage des moyens de levage (ascenseurs, EPMR, montes charges et escaliers mécanique) qui sont répartis sur le patrimoine d’Université Côte d’Azur (UniCA). 
Le TITULAIRE devra assurer la gestion, le pilotage, la réalisation d’un certain nombre d’activités de maintenance et l’exploitation décrites dans le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) de façon à permettre à UniCA, ci-après désigné l’ACHETEUR, d’accomplir, dans les meilleures conditions, ses obligations de : sécurité, disponibilité, hygiène, confort et image. 

Les campus concernés sont les suivants : Valrose, Saint Jean d’Angély, Santé (Pasteur, Archimed, Pemed), Carlone, Trotabas, Plaine du Var (STAPS, IMREDD, INPHYNI), IUT (Menton, Fabron), INSPE (La Seyne sur Mer, Liégeard). 
[bookmark: _Toc256000004][bookmark: _Toc82591863][bookmark: _Toc176878822]Décomposition de la consultation
Au vu de l’unicité du besoin, il n’est pas nécessaire d’allotir le marché. Les prestations ne sont pas décomposées en domaines techniques.


[bookmark: _Toc256000007][bookmark: _Toc82591864][bookmark: _Toc176878823]Conditions de la consultation
[bookmark: _Toc256000008][bookmark: _Toc82591865][bookmark: _Toc176878824]Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à 4 mois à compter de la date limite de réception des offres.
[bookmark: _Toc256000009][bookmark: _Toc82591866][bookmark: _Toc176878825]Forme juridique du groupement
[bookmark: _Toc256000010]En cas de groupement d'opérateurs économiques, la forme souhaitée par UniCA est un groupement conjoint avec mandataire solidaire. Si le groupement attributaire est d'une forme différente, il pourra se voir contraint d'assurer sa transformation pour se conformer au souhait d’UniCA.
Le groupement conjoint avec mandataire solidaire est souhaité car en cas de faute ou problèmes d'exécution du contrat, le mandataire répond du cotraitant responsable sans que UniCA n'ait à rechercher quel cotraitant est défaillant.
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements. 
[bookmark: _Toc82591867][bookmark: _Toc176878826]Variantes et PRESTATIONS Supplémentaires éventuelles (PSE)
Aucune variante, tranche ou PSE n’est prévue.

[bookmark: _Toc256000012][bookmark: _Toc82591868][bookmark: _Toc176878827]Confidentialité et mesures de sécurité
Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité prévues pour l'exécution des prestations.
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses administratives particulières (CCAP) qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de ces obligations de confidentialité et de sécurité.
[bookmark: _Toc256000013][bookmark: _Toc82591869][bookmark: _Toc176878828]Conditions relatives au contrat
[bookmark: _Toc256000014][bookmark: _Toc82591870][bookmark: _Toc176878829]Durée du marche ou délai d'exécution
La durée du marché est fixée au CCAP. Les délais d’exécution sont fixés au CCAP et au CCTP. 
[bookmark: _Toc256000015][bookmark: _Toc82591871][bookmark: _Toc176878830]Modalités essentielles de financement et de paiement
Les modalités de paiement sont décrites dans le CCAP.
[bookmark: _Toc82591872][bookmark: _Toc176878831]Dossier de consultation
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes :
- Le règlement de la consultation (RC)
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et son annexe
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes
- La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF)
- Le bordereau de prix unitaires (BPU)
- Le cadre de réponse technique des dispositions que le candidat se propose d’adopter pour assurer l’exécution du marché
[bookmark: _Toc176878832]Modifications majeures du dossier de consultation
Conformément à l'article R2151-4 2° du code de la commande publique, si des modifications importantes sont apportées aux documents de la consultation, l'acheteur proroge le délai de réception des offres à proportion de l'importance des modifications apportées. Aucune modification importante du cahier des charges ou des conditions de mise en concurrence ne peut avoir lieu sans que les candidats ne puissent disposer d'un minimum de 15 jours francs entre l'information faite aux candidats de la modification et la date limite de réception des offres. 
[bookmark: _Toc17789295][bookmark: _Toc63686911][bookmark: _Toc149330334][bookmark: _Toc176878833]Modifications mineures du dossier de consultation 
L’acheteur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation au plus tard 6 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 
Si, pendant l'étude du dossier par les concurrents, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
Visite des sites
 Visite obligatoire
Avant de remettre son offre, le soumissionnaire doit obligatoirement visiter les sites :
Valrose 
Santé (Pasteur, Archimed, Pemed)
Afin d’apprécier la situation, les accès et l’état général des installations. Une attestation de visite est délivrée par le représentant de l’ACHETEUR. Elle doit être jointe à l’offre du candidat, sous peine d’irrecevabilité de l’offre.
Aucune plus-value ne sera acceptée en phase d’exécution au motif d’une méconnaissance des lieux.
Visites facultatives
Les candidats peuvent également, s’ils le souhaitent, visiter les sites suivants afin d’apprécier la situation, les accès et l’état général des installations :
Saint-Jean-d’Angély
Carlone
Trotabas
Plaine du Var (STAPS, IMREDD, INPHYNI)
IUT (Menton, Fabron)
INSPE (La Seyne-sur-Mer, Liégeard)
Modalités des visites (obligatoires et facultatives)
Le candidat contacte le Pôle Maintenance de la Direction du Patrimoine pour convenir d’un rendez-vous, au minimum 72 heures avant la date souhaitée, à l’adresse suivante : maxence.magne@univ-cotedazur.fr
Le candidat indique par mail les coordonnées des personnes présentes pour chaque entreprise.
Chaque entreprise peut se faire accompagner de 3 personnes maximum par visite.


[bookmark: _Toc256000017][bookmark: _Toc82591877][bookmark: _Toc176878834]Présentation des candidatures et des offres
[bookmark: _Toc176878835][bookmark: _Toc82591878]Présentation des candidatures
Les candidatures seront intégralement rédigées en langue française. 
Chaque candidat dispose de 30 jours pour présenter sa candidature. Il aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

· Une lettre de candidature établie sur un formulaire DC1* à jour entièrement complété précisant :  le nom et l'adresse du candidat si le candidat se présente seul ou en groupement ; dans ce dernier cas, désignation des membres du groupement et du mandataire et répartition des prestations en cas de groupement conjoint.
Une déclaration du candidat établie sur un formulaire DC2* à jour entièrement complété, précisant les renseignements demandés à l'article 14 - Conditions de participation et moyens de preuve acceptables ou les documents établissant ses capacités, tels que demandés à ce même article.
Une déclaration sur l'honneur : le candidat devra produire une déclaration sur l'honneur pour justifier qu'il n'entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L2141-1 à L2141-5 et L2141-7 à L2141-10 du code de la commande publique et notamment qu'il est en règle au regard des articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du code du travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés**.
Une note présentant l’entreprise et ses activités. 
· Une liste exhaustive de références dont il dispose dans le même secteur d’activité que celui objet du marché. 
· Les certificats fiscaux et sociaux exigés par l’article R 2144-4 du Code de la commande publique, ou règle d’effet équivalent pour les candidats non établis en France. 

*Pour information, les formulaires à jour de type DC1, DC2, etc. sont disponibles sur le site internet du ministère de l'économie (http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat). 

**Il est précisé que le DC1 dans sa dernière version ou le DUME intègrent une déclaration sur l’honneur attestant que chaque cotraitant ne fait pas l’objet d’une des interdictions de soumissionner telles que définies aux précédemment mentionnés. Par conséquent, les candidats qui utiliseront le formulaire DC1 ou un DUME n’auront pas à fournir une telle déclaration.

L'acheteur n’exige pas que les opérateurs économiques signent électroniquement ces deux formulaires.
Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l'acheteur peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l'accès à ceux-ci soit gratuit. 

Si le candidat présente des sous-traitants, il remet les mêmes pièces visées ci-dessus pour chacun de ses sous-traitants. 
En cas de groupement, le mandataire remet toutes les pièces mentionnées ci-dessus pour chaque membre du groupement, et leurs éventuels sous-traitants. Les documents rédigés en langue étrangère sont accompagnés d’une traduction en français. 

Si un candidat ou un soumissionnaire se trouve dans un cas d'exclusion, ne satisfait pas aux conditions de participation fixées par le pouvoir adjudicateur, produit, à l'appui de sa candidature, de faux renseignements ou documents, ou ne peut produire dans le délai imparti les documents justificatifs, les moyens de preuve, les compléments ou explications requis par l'acheteur, sa candidature est déclarée irrecevable et le candidat est éliminé. Il en est de même lorsqu’il n'est pas en mesure - dans le délai prescrit - de procéder au remplacement du cotraitant ou du sous-traitant touché par une interdiction de soumissionner conformément aux dispositions de l'article L. 2141-13 du code de la commande publique ou dans le cas ou il se révèlerait défaillant avant invitation des candidats à remettre leur offre ou après cette date en cas d’erreur matérielle, de fraude ou de dol. 


L’acheteur accepte que le candidat présente sa candidature sous la forme d’un document unique de marché européen (D.U.M.E.), établi conformément au modèle fixé par le règlement d’exécution de la Commission européenne 2016/7 du 5 janvier 2016 établissant le  formulaire type  pour le  document unique de marché européen susvisé, en lieu  et place des DC1 et DC2 mentionnés ci-dessus et sous réserve de renseigner ce D.U.M.E. conformément aux instructions qui y sont indiquées et de fournir l’ensemble des informations relatives aux capacités professionnelles, techniques et financières demandées par le pouvoir adjudicateur ci-dessous.

La version électronique du D.U.M.E. est disponible gratuitement via le portail web DUME disponible sur Chorus Pro à l’adresse suivante : https://chorus-pro.gouv.fr/cpp/utilisateur?execution=e1s1

Les documents et renseignements demandés par l'acheteur, aux fins de vérification de l'aptitude à exercer l'activité professionnelle, de la capacité économique et financière et des capacités techniques et professionnelles du candidat, sont : 

Renseignements concernant les capacités humaines et techniques de l'entreprise :

	Libellés

	Note d’organisation de l’entreprise, décrivant sa composition et les compétences associées

	Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l’importance du personnel d’encadrement pour les trois dernières années

	Indication, au sein de l’équipe, des noms et qualifications professionnelles pertinentes des personnes physiques qui seront chargées de l’exécution du marché

	Déclaration indiquant et décrivant l’outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation des prestations objet du marché.



Renseignements concernant les capacités professionnelles :

	Libellés

	Liste des principales prestations de maintenance de moyens de levage, effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat. 
Au minimum, 3 références « levage » et 3 références « ouvertures automatiques » sont attendues

	Liste des principales prestations de travaux sur des moyens de levage, effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat.
Au minimum, 3 références « levage » et 3 références « ouvertures automatiques » sont attendues



Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :

	Libellés

	Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles. 
UniCA exige que le chiffre d’affaires global soit au moins égal à 1,5 fois le montant estimé du marché. 

	Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels



Ces documents sont impérativement à fournir par les candidats lors de la transmission de leur réponse. 
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat mandataire produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par l’acheteur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique. 

Eu égard à l’objet du marché, les compétences minimales et certifications attendues des candidats sont les suivantes : 
· Compétence levage / ascenseurs
· Compétence entretien et maintenance technique
· Compétence construction 
· Compétence conception 
[bookmark: _Toc176878836]Contenu de l'offre
Le délai de réception des offres est de 35 jours. Le candidat veillera à produire une offre contenant :
· Le CCAP et le CCTP, sans modification
· L’acte d’engagement dûment paraphé, et ses annexes
Les DPGF et BPU, sous format Excel (non signés) et PDF dûment complétés et paraphés,
Le cadre de réponse technique (CRT) renseigné,
L’attestation de visite, signée
Le Mémoire technique présentant l’organisation et les moyens que le candidat mettra en place pour l’exécution des prestations. Ce mémoire doit respecter scrupuleusement le plan ci-après :

	Critères présentés
	Sous-critères présentés
	Chapitre / Numéro de page dans le mémoire technique
	Pondération

	Qualité de l’organisation
	Moyens humains du contrat :
Description de l’organisation, du pilotage, des profils d’intervenants, des services supports et du remplacement
	
	12 pts

	
	Moyens matériels
	
	4 pts

	Stratégie de maintenance
	Gestion des interventions et modalités d’astreinte (pendant et hors heures ouvrées)
	
	12 pts

	
	Présentation de la sous-traitance 
	
	2 pts

	
	Plan de maintenance détaillé et contenu des prestations spécifiques ou supplémentaires, Part du préventif par rapport au correctif
	
	5 pts

	Suivi du contrat
	Moyens et outils numériques de gestion patrimoniale (GMAO) mis en œuvre pour le pilotage opérationnel
	
	8 pts

	
	Présentation des rendus (rapport d’activité, indicateurs de maintenance)
	
	5 pts

	
	Présentation de la démarche qualité : Autocontrôles, audits internes et périodicité
	
	2 pts



	Critères présentés
	Sous-critères présentés
	Chapitre / Numéro de page dans le mémoire technique
	Pondération

	 
Développement durable
	
	Comment by Justine Bruno: Depuis cette année on ne peut plus indiquer de critère général sur le DD ou demander simplement la politique RSE de l'entreprise, il faut que le critère RSE soit plus précis et directement lié à l'objet du marché. 	Comment by Justine Bruno: Et on est obligé d'indiquer 10% quand même, même si c'est un peu énorme pour un marché de maintenance.
	Comment by Benjamin Pommier: yes, on doit reprendre ça. Si tu as des propositions, on prend. Mais comme tu dis, c'est pas forcément simple à adapter. 	Comment by Justine Bruno: Oui je ne vois que le critère sur le matériel comme j'ai mis directement dans le doc, c'est énorme de noter sur 10 mais pas le choix :( 	Comment by Philippe Chedrue: Uniquement sur le materiel ? Rien sur le moyen de transport (electrique ?) + gros de levier pour les ascensoriste. Le materiel ils ne peuvent quasi rien faire  	Comment by Justine Bruno: Dans le CCAP il y a déjà une clause au sujet des moyens de transport durable dans le cadre des déplacements. En fait c'est la Direction des Achats de l'Etat maintenant qui définit les orientations en fonction du type de marché, pour ce sujet précisément il n'y a pas grand chose à part sur le matériel...Sinon il faudrait regarder plus précisement la fiche de la DAE pour voir si il n'y a pas d'autres aspects techniques qui peuvent être pris en compte.
Indiquer la proportion du matériel issu du réemploi/réutilisation/recyclage, les mesures mises en place dans le cadre du transport (modes de transport écoresponsables, formation à l’écoconduite...), les actions mises en place pour la gestion des déchets (processus de récupération, de traitement des matières ou produits...)
	
	10 pts



Les candidats produiront le dossier ci-dessus uniquement en version support informatique avec la DPGF, le BPU et le cadre de réponse technique en version EXCEL.
L’attention des candidats est attirée sur la nécessité de compléter les documents demandés. Dans le cas contraire, leur offre serait considérée comme incomplète et donc rejetée. 
[bookmark: _Toc82591879][bookmark: _Toc176878837]Langue de rédaction des propositions
Les propositions doivent être rédigées en langue française.
[bookmark: _Toc35531798][bookmark: _Toc82591880][bookmark: _Toc176878838]Taille du mémoire
Afin de faciliter le travail d’analyse et de comparaison des offres, d’examen de la pertinence et de l’adéquation des propositions du candidat aux spécifications du marché, le mémoire technique ne doit pas dépasser plus de 30 pages, hors annexes.
Le candidat devra adapter ce format à un objectif de lisibilité (police 10 minimum) et de compréhension. Si le mémoire du candidat dépasse la limite de 30 pages, le candidat pourra voir sa note technique minorée de 10%. 
[bookmark: _Toc35531799][bookmark: _Toc82591881][bookmark: _Toc176878839]Unité monétaire
UniCA conclura le marché dans l'unité monétaire suivante : euro(s).
[bookmark: _Toc82446962][bookmark: _Toc82591882][bookmark: _Toc176878840]Conditions d'envoi ou de remise des plis
La réponse à la présente consultation devra être adressée pour le 06/11/2026 à 12h au plus tard.

En application de l’article L. 2132-2 du Code de la Commande Publique, la réponse électronique des candidats est obligatoire.

Cependant, les offres papier pourront être réceptionnées en tant que copies de sauvegarde ou bien en cas de difficulté de dépôt informatique avéré. Ces offres doivent à priori être écartées (article L. 2152-1 du Code de la Commande Publique) car irrégulières au sens de l’article L.2152-2 qui dispose qu’une offre irrégulière est une offre qui ne respecte pas les exigences formulées dans les documents de la consultation. Toutefois, UCA a la faculté d’autoriser tous les soumissionnaires concernés à régulariser leur(s) offre(s) irrégulière(s) dans les 3 jours, à condition qu’elle(s) ne soi(en)t pas anormalement basse(s) (article R. 2152-2 CCP).

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm

La transmission des documents sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB...) n'est pas autorisée.
Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir adjudicateur.

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation.

Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres.
Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l'offre précédente.

Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles.
Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l'objet d'une signature électronique individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. La seule signature électronique du pli n'emporte pas valeur d'engagement du candidat.

Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le niveau (**) du RGS. Les certificats RGS (Référentiel Général de Sécurité) sont référencés dans une liste de confiance française (http://www.references.modernisation.gouv.fr) ou dans une liste de confiance d'un autre Etat-membre de l'Union européenne.
Toutefois, le candidat est libre d'utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant du RGS. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité.
Les documents devront être préalablement traités par les candidats par un anti-virus régulièrement mis à jour. Tout document contenant un virus informatique fera l'objet d'un archivage de sécurité et sera réputé n'avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé.
Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite de l'accord-cadre par les parties.
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.
La liste exhaustive des formats autorisés pour la transmission électronique des plis est la suivante : .zip (winzip), .pdf (acrobat reader), .doc et .docx (word), .xls et .xlsx (excel) et .ppt (powerpoint).

Les soumissionnaires sont invités à : 
- ne pas utiliser certains formats, notamment les « exe ».
- ne pas utiliser certains outils, notamment les « macro ».
- faire en sorte que sa candidature et/ou son offre n’atteigne pas un volume excessif.

Les tarifs parviendront exclusivement au format .xls ou .xlsx.

Il est rappelé aux candidats que, conformément aux dispositions réglementaires des marchés publics, l’acte d’engagement doit impérativement être signé électroniquement de manière individuelle. Ainsi, une offre dont seul le dossier zip est signé électroniquement n’a aucune valeur juridique.
En outre, il est rappelé qu’une signature manuscrite scannée n’a pas d’autre valeur que celle d’une copie et ne peut donc pas remplacer la signature électronique.
[bookmark: _Toc176878841]Copie de sauvegarde 
Candidatures et offres électroniques peuvent être doublées d'une copie de sauvegarde. Les documents de la copie de sauvegarde sont soumis aux mêmes obligations que ceux transmis par voie électronique : ils doivent être signés si la signature est requise.
L'acheteur autorise les copies de sauvegarde sous forme de support physique électronique ou sous forme papier. 
Formats autorisés en matière de support physique électronique : CD-Rom, DVD-ROM, clé USB. 

Conditions d'envoi de la copie de sauvegarde : 
Cette copie est transmise sous pli par voie postale ou par dépôt chez l'acheteur dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres. Ce pli, fermé, doit mentionner « copie de sauvegarde » de manière claire et lisible, porter également le nom de l'opérateur économique candidat, l'identification de la procédure et l'éventuel lot concerné. La copie de sauvegarde ne peut être commune à l'ensemble des lots pour lesquels candidate éventuellement l'opérateur économique. 

Conditions d'ouverture de la copie de sauvegarde : 
La copie de sauvegarde ne peut être ouverte par l'acheteur que dans les cas qui suivent : 
· lorsque la candidature ou l'offre électronique contient un programme informatique malveillant ou virus ;
· lorsque la candidature ou l'offre électronique est réceptionnée hors délai et à condition que l'acheteur dispose d'éléments tangibles montrant que le pli a commencé à être transmis avant l'échéance de fermeture de la remise des plis et si la copie de sauvegarde est, elle, parvenue dans les délais ;
· lorsque la candidature ou l'offre électronique n'a pas pu être ouverte par l'acheteur. 
[bookmark: _Toc176878842][bookmark: _Toc256000022][bookmark: _Toc82591883]Assistance aux candidats et échange d’informations
Les candidats sont invités à vérifier préalablement les prérequis techniques du profil acheteur et à choisir une adresse mail durable pendant toute la durée de la procédure. 

Les questions des candidats ainsi que les réponses apportées par l’acheteur mais aussi les échanges éventuels en cours d'examen des candidatures et des offres, comme les demandes de pièces complémentaires ou de précisions sur l'offre, l'éventuelle demande de régularisation ou les négociations et même les notifications des décisions (lettre de rejet, etc..) sont opérées par voie électronique au moyen du profil d'acheteur. 

Les candidats sont invités à consulter les conditions générales de la plateforme AWS accessible à l’adresse http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats doivent faire parvenir au plus tard 5 jours avant la date limite de réception des offres, leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur d’Université Côte d'Azur, dont l'adresse URL est la suivante : 
https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm.

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 4 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres.
Les documents de la consultation sont communiqués aux candidats dans les 5 jours qui suivent la réception de leur demande.
[bookmark: _Toc176878843]Examen des candidatures et des offres
[bookmark: _Toc176878844][bookmark: _Toc82591884]sélection des candidatures
Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai maximum de 6 jours.
Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières. 
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Avant de procéder à l'examen des offres, s'il apparaît que des pièces du dossier de candidature sont manquantes ou incomplètes, l’acheteur peut décider de demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces, dans un délai maximum de 6 jours calendaires.

Toute offre irrégulière pourra faire l'objet d'une demande de régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse au regard des articles R2152-3 à R2152-5 du code de la commande publique. En revanche, toute offre inacceptable ou inappropriée sera éliminée.

Les offres régulières, acceptables et appropriées, et qui n’ont pas été rejetées en application des articles R. 2152-3 à R. 2152-5 et R. 2153-3, sont classées par ordre décroissant en appliquant les critères d’attribution (article R2152-6 du code de la commande publique).

Chaque lot est attribué au soumissionnaire qui a présenté l’offre économiquement la plus avantageuse sur la base d’un ou plusieurs critères objectifs, précis et liés à l’objet du marché ou à ses conditions d’exécution (article L 2152-7 du Code de la commande publique)

Le candidat devra impérativement compléter le cadre de mémoire technique répondant aux critères énoncés ci-après, et le joindre à son offre. 
Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :
· Le critère technique sera analysé au regard des réponses apportées par le candidat dans le cadre de réponse technique. L’ensemble des critères et sous critères du mémoire sera évalué et noté.
· Le critère prix sera analysé selon :
Le montant forfaitaire, selon la formule de notation suivante : Prix total du moins disant / (offre du candidat x 30 %) = note pondérée du candidat
Le montant total du BPU (ramené sous forme de Détail Quantitatif Estimatif pour arriver à un montant total estimatif), selon la formule de notation suivante : Prix total du moins disant / (offre du candidat x 10 %) = note pondérée du candidat

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

	Critères
	Pondération

	1-Prix des prestations
	Montant forfaitaire
	30%

	
	Valeur du BPU
	10%

	2-Valeur technique
	50%

	3- Suivi énergétique et RSE
	10%


[bookmark: _Toc176878846]Attribution 
Les offres régulières, acceptables et appropriées, qui n’ont pas été rejetées en application des articles R. 2152-3 à R. 2152-5 et R. 2153-3, sont classées par ordre décroissant en appliquant les critères d’attribution, conformément à l’article R2152-6 du code de la commande publique).

Le marché est attribué au soumissionnaire qui a présenté l’offre économiquement la plus avantageuse sur la base des critères préalablement exposés.
[bookmark: _Toc176878847]Recours
Le tribunal territorialement compétent est :
Tribunal Administratif de Nice
18 avenue des Fleurs
CS 61039
06050 Nice Cedex 1
Téléphone : 04 89 97 86 00

Courriel : greffe.ta-nice@juradm.fr


Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : 
− référé précontractuel : pendant toute phase de passation, de publication de l’AAPC, jusqu'à la notification du marché, dans les conditions prévues aux articles L551-1 à L551-12 du Code de justice administrative ;
− référé suspension : pendant le délai de « stand-still » suite à la publication de la décision, mais avant la signature du marché public, dans les conditions prévues par l’article L521-1 du Code de justice administrative. 
− référé contractuel : à partir de la notification du marché, dans les conditions définies aux articles L551-13 à L.551-23 et suivants du Code de justice administrative, et dans les délais prévus à l’article R551-7 du même code ;
− recours de pleine juridiction : ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt lésé, dans un délai de deux mois à compter de l'accomplissement des mesures de publicité concernant l'attribution du marché public. 
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats doivent s'adresser à :
Tribunal Administratif de Nice
18 avenue des Fleurs
CS 61039
06050 Nice Cedex 1
Téléphone : 04 89 97 86 00

Courriel : greffe.ta-nice@juradm.fr
	

En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le rôle de médiateur est :
Comité de Marseille
Place Félix-Baret
13282 MARSEILLE CEDEX 6
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